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DROIT DES CONTRATS - L’ACCEPTATION 


L’existence de l’acceptation 


| A. Les conditions de l’acceptation 

Il y a acceptation de l’offre si le destinataire de l’offre exprime son accord total avec la proposition (1118). 

Si destinataire de l’offre répond en discutant ou modifiant certains éléments ou conditions de l’offre * 
acceptation mais contre-proposition -> émission d’une offre nouvelle que l’offrant originel peut accepter ou 
non. 

| B. La portée de l’acceptation 

Limite l’acceptation sur les seuls points de l’accord que le destinataire de l’offre connaissait ou aurait dû 
connaître au moment de l’acceptation (JP antérieure à l’Ordonnance, pas de précision Ordonnance). 

Document publicitaire (clause qui figure dans un document contractuel signé par l’acceptant ou qui lui a été 
remis avant la conclusion du contrat) a valeur contractuelle dès que l’acceptant rapporte la preuve que le 
document était suffisamment précis et détaillé et qu’il y a eu une influence sur son consentement (JP). A 
moins que son apparence ou son emplacement dans le doc rendent impossible ou douteuse sa connaissance. 
Mais si la clause est dans un doc post-contractuel, celui qui se prévaut de la clause doit démontrer qu’il a averti 
son cocontractant de son existence. 

Cas des contrats avec conditions générales et conditions particulières bien acceptées mais pas de manifestation 

d'acceptation pour les conditions générales . 

Nouveau droit : 

Article 1119 : pour pouvoir se prévaloir des conditions générales, le contractant doit démontrer qu’elles ont 
été portées à la connaissance de l’autre partie et qu’elle les a acceptées. 

Ancien droit : 

JP : Les conditions générales qui n’ont pas été acceptées par l’un des contractants lui sont inopposables, le 
contrat se réduisant alors aux conditions particulières acceptées. / ! Les conditions générales ne doivent pas 
contenir des éléments essentiels du contrat -> la non acceptation des conditions générales = défaut d’accord 
sur éléments essentiels du contrat, contrat pas formé (JP). 


1 sur 2 











Marine Schwalbert 


Préparation CRFPA 2019 


L’expression de l’acceptation 


Principe du consensualisme : libre expression de l’acceptation. Elle peut être expresse (écrite ou verbale) ou 
tacite (exécution spontanée du contrat). Mais l’acceptation doit être non équivoque. 

Silence : quand une personne n'a manifesté sa volonté par rapport à un acte juridique, ni par une action 
spéciale à cet effet, ni par une action dont on puisse déduire sa volonté. Silence * acceptation tacite. 
L’acceptation tacite se matérialise par une attitude, un comportement, un geste, une exécution. Le silence n’a 
aucune extériorité, absence de réaction, passivité. 

Depuis la réforme : 

Principe : LE SILENCE NE VAUT PAS ACCEPTATION (1120). Issu d’une JP constante. Mais exceptions : 

• Silence interprété comme acceptation si la loi le prévoit : bailleur qui à l’expiration du contrat de bail 
laisse le preneur en possession du bien loué, accepte par son silence l’offre tacite du locataire de 
prolonger le bail. 

• Le silence peut être réglementé par un usage, notamment professionnel 

• Les relations d’affaires, la force de l'habitude 

• Circonstances particulières 

Droit antérieur : 

La CDC admettait que silence peut valoir acceptation quand l’offre était faite dans l’intérêt exclusif du 
destinataire de l’offre. 
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